SEM Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo

Président de la République 

Secrétariat du Cabinet du Chef de l’État

Palais de la Nation, Avenue roi Baudouin 

Kinshasa – Gombe, BP 201 Kin 1

République démocratique du Congo (RDC)

Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la condamnation à mort de Messieurs Navy Malela Mawani et Gradi Koko Lobanga, deux lanceurs d’alerte congolais, anciennement employés du service d’audit interne au sein de la banque Afriland First Bank (AFB) à Kinshasa, qui avaient auparavant fui leur pays pour garantir leur sécurité.

Leur condamnation à mort par le Tribunal de grande instance de Kinshasa, le 7 septembre 2020, pour « faux en écriture et usage de faux, vol, corruption privée, violation des secrets professionnels et association de malfaiteurs » a été obtenue à l’issue d’une procédure judiciaire irrégulière, fondée sur des informations trompeuses ou inexactes provenant uniquement de l’AFB. Ni les prévenus, ni leur avocat, n’ont eu connaissance de cette audience au tribunal, ce qui est une violation du droit à un procès équitable en vertu du droit international. Ils n’ont appris leur condamnation que le 25 février 2021 par voie de presse.

Ils ont été condamnés à mort pour avoir collaboré avec les ONG Global Witness et la Plateforme de Protection des Lanceurs d’Alerte en Afrique (PPLAAF), qui avaient publié, sur la base de leurs informations, un rapport en juillet 2020 intitulé : « Des sanctions, mine de rien ». Ce rapport mettait en évidence, preuves à l’appui, la mise en place par le milliardaire israélien Dan Gertler, proche de l’ancien président Joseph Kabila, d’un vaste réseau international de blanchiment d'argent, déployé de la RDC à l'Europe et Israël, pour échapper aux sanctions américaines.
Les lanceurs d’alerte prennent des risques importants pour contribuer à défendre l’intérêt général. 
Conformément à vos engagements en faveur d’une justice indépendante et impartiale, les autorités congolaises devraient immédiatement disculper Navy Malela et Gradi Koko, annuler leurs condamnations à mort, fournir une protection sécuritaire à leurs familles et enquêter sur les actes d’intimidation et de harcèlement dont elles ont fait l’objet.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.
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